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Le Parlement italien est entrain d'examiner un projet de loi présenté par le
Gouvernement dans le but de réglementer les activités télévisuelles et les
télécommunications. De l'avis du Gouvernement, la convergence des secteurs des
télécommunications et de la télévision exige une approche globale ; par
conséquent, c'est l'ensemble du système de communications qui est concerné par
les nouvelles règles. Le texte vient en complément de celui qui traite des
questions de lutte "antitrust" et de la création d'une autorité indépendante ( voir
IRIS 1996-9: 13).

Le titre I énonce les principes généraux qui inspirent la nouvelle législation :
liberté d'expression, pluralisme, protection du public et du consommateur. Le titre
II comporte les principales dispositions destinées à parachever la libéralisation
des activités des télécommunications, dans le respect des directives
communautaires. L'article 3 du texte de loi concerne les différents régimes
d'obtention des licences et autorisations nécessaires à l'entrée sur le marché des
réseaux et des services.

Pour ce qui est des réseaux, la loi propose que les licences soient accordées par
les autorités locales lorsque leur portée se limite à une commune ou à une zone
géographique limitée. Si le réseau faisant l'objet de la demande de licence est
d'envergure nationale, une autorité des communications nouvellement créée s'en
chargera. En outre, il sera désormais possible de fournir des services de
télécommunications au travers de réseaux déjà utilisés pour les activités de
radiodiffusion. En 1998, le monopole d'état Telecom sera exclu des activités de
radiodiffusion. L'article 4 donne à l'autorité les pouvoirs nécessaires afin
d'imposer aux différents opérateurs des obligations d'interconnexion individuelle
et de service universel.

Le titre III introduit un élément nouveau d'importance dans le domaine de la
distribution des services de radiodiffusion. Dans le cas des services de
radiodiffusion télévisuelle terrestre mis à disposition du public gratuitement,
l'accès au marché sera restreint pour les détenteurs d'une licence et une
autorisation spéciale sera requise dans le cas des services de radiodiffusion par le
câble et le satellite.
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Le projet comporte également des règles supposées avoir un impact sur la chaîne
publique RAI. L'un des trois canaux utilisés par la RAI sera réservé à un nouveau
service de radiodiffusion qui sera proposé par des sociétés devant être créées sur
une base fédérative.

Les dispositions qui suivent sont destinées à achever la mise en oeuvre de
certaines des dispositions de la Directive "Télévision sans frontières". Un quota
obligatoire de 50 % d'émissions d'origine européenne sera introduit, ainsi que la
plupart (mais avec des exceptions) des dispositions concernant la publicité encore
ignorées par la législation italienne. Le projet de loi proposé par le Gouvernement
rencontre une forte opposition au Parlement. On attend le dépôt de plusieurs
amendements par des parlementaires. Le vote de la loi n'est pas à prévoir dans
l'avenir proche.

Disegno di legge n. 1138 - Disciplina del sistema delle comunicazioni.

Projet de loi n. 1138 sur la télévision et les télécommunications.
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